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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS  
DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

Séance du 12 décembre 2024 
Nombre de conseillers en exercice : 27 
Par suite d'une convocation en date du 6 décembre 2024 adressée par Monsieur Charles LABOURE, Président 
sortant, les membres composant le conseil communautaire du Pays d’Urfé se sont réunis au siège de la 
Communauté de communes à Saint Just en Chevalet, le 12 décembre 2024 à 20 heures conformément aux 
articles L. 5211-1 et L. 5211-2 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
 
Etaient présents : MEUNIER Ingrid, DUMAS Serge, ROUX Lorraine, LABOURE Charles, PONCET Didier, 
LOIZZO Laurent, CLEMENCON Thierry, BRUEL Laurent, SIETTEL Thomas, GOUTORBE Stéphane, 
PEURIERE Jean-Hervé, CHAUX Michel, BARLERIN Emmanuelle, ROYER Jean-Paul, COMPAGNAT 
Michel, DAUSSY Michael, MOISSONNIER Clément, CHABRE Michel, CHABRIER Alexandre, MONAT 
Pascale, LUGNE Isabelle.              
 
Lesquels forment la majorité des membres en exercice et peuvent délibérer valablement en exécution de 
l'article L. 2121-17 du Code général des collectivités territoriales. 
 
Absents ayant donné procuration : PRAS Séverine, ESPINASSE Patrice, VIETTI Dominique, CAZORLA 
Dominique. 
 
Absents excusés : PEREZ Gérard, CROZET Guy. 
 
Le président ayant ouvert la séance et fait l'appel nominal, il a été procédé, en conformité avec l'article L. 2121-
15 du Code général des collectivités territoriales, à l'élection d'un secrétaire pris au sein du conseil. 
 
Monsieur Thomas SIETTEL est désigné pour remplir cette fonction. 

 
Objet : ADOPTION DU PLAN DE FORMATION MUTUALISE 2025-27 AU PROFIT DES AGENTS DE LA CCPU : 
 

Monsieur le Président soumet à l’assemblée le rapport suivant :  
 
La formation est un levier dans l’accompagnement des agents afin de maintenir et 
développer leurs compétences. Elle favorise leur adaptation aux évolutions des missions 
de service public et leur propre évolution professionnelle. Le plan de formation identifie 
et recense les besoins en formation de la collectivité et des agents. 
 
Le droit à la formation professionnelle tout au long de la vie est reconnu par les statuts 
de la fonction publique territoriale, qu’il est garanti à tous les agents de la collectivité, 
quel que soit leur statut : titulaire, stagiaire et contractuel. 
 
La formation est un outil de gestion des ressources humaines qui permet, parallèlement 
et complémentairement au recrutement, à la mobilité, à la gestion des carrières et à 
l’évaluation, d’acquérir, maintenir, développer des compétences nécessaires à la 
réalisation des missions de service public. Elle contribue à la qualité du service rendu à 
l’usager et, en ce sens, la formation est un levier pour le développement des 
compétences ; 
 
L’article L423-3 du CGFP précise l’obligation faite aux collectivités territoriales et aux 
établissements publics, d’établir un plan de formation annuel ou pluriannuel qui recense 
les actions de formation prévues pour les agents de la collectivité. 
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L'organisation des départs en formation relève de la responsabilité de l’autorité 
territoriale et de la hiérarchie, garante du bon fonctionnement du service, sachant que 
l'agent doit être acteur de son parcours de formation, tout au long de sa carrière. 
 
Le CDG42 a rédigé un plan de formation mutualisé sur la base du recensement établi 
par le CNFPT auprès des collectivités de la Loire de moins de 50 agents, permettant 
ainsi de se regrouper par territoire pour l’analyse des besoins de formation et 
l’expression des demandes. La réponse formation sera ainsi adaptée, locale, efficace, 
compte-tenu des effectifs et des moyens. 
 
Ce plan de formation mutualisé s’appliquera au cours sur les années 2025, 2026, 2027. 
Il sera prévu un recensement annuel des besoins de formation par territoire lors des 
réunions proposées par le CDG42 en partenariat avec le CNFPT.  
 
Ce plan de formation mutualisé a été présenté pour avis au Comité Sociale Territorial 
en date du 21 novembre 2024. 
 
Les axes du plan de formation mutualisé sont les suivants :  
Axe 1 : S’informer pour actualiser ses connaissances 
Axe 2 : Se professionnaliser et se perfectionner dans son cœur de métier 
Axe 3 : Prévenir les situations à risques et être acteur de la santé et sécurité au travail 
Axe 4 : Permettre et inciter les agents à être acteurs de leurs parcours professionnels 
Axe 5 : Intégrer le développement durable dans les pratiques professionnelles 
 
Suite à l’exposé de Monsieur le Président,  

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 

 
Le conseil Communautaire,  
 

Par  25 voix pour, 0 voix contre, 0 abstention, 
 

 

Article unique : DECIDE d’approuver le plan de formation mutualisé (PFM 2025/27) tel que présenté 
ci-dessus. 

 
Pour extrait conforme au registre des délibérations du conseil communautaire. 
 
Fait à Saint Just en Chevalet, le 12 décembre 2024 
 
Le Président, 
Charles LABOURE 
 

 
 

 
Le secrétaire de séance,  
Thomas SIETTEL 

 
 

Certifié exécutoire compte tenu 
de la transmission en Sous-Préfecture le ... 
et de la publication le ... 
Fait à Saint Just en Chevalet, le ... 
    
Le Président 
Charles LABOURE 
 


